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Résumé 

La présente étude vise à faire le point sur un rapport de 2021 dans le cadre duquel ont été produites des 
estimations inédites relatives aux caractéristiques des entreprises, au produit intérieur brut (PIB) et à la 
dynamique des entreprises de services de garde d’enfants au Canada jusqu’en 2016. Les données 
administratives sur toutes les entreprises déclarant des revenus au Canada sont utilisées pour cerner 
les entreprises constituées en société, qui représentent généralement des services de garde offerts en 
centre, et celles non constituées en société, qui correspondent généralement aux entreprises de services 
de garde en milieu familial sans employés. Puisque les provinces et les territoires offrent différents 
niveaux de subventions aux entreprises de services de garde d’enfants et que seules certaines régions 
disposent de la prématernelle, les estimations tirées de ces données ne sont pas comparables entre les 
provinces et les territoires. Par conséquent, l’étude s’appuie sur les fichiers du grand livre 
gouvernemental pour permettre de déterminer le soutien public accordé à ces entreprises. Elle repose 
également sur une combinaison de diverses sources de données pour rendre possible l’estimation du 
PIB associé à la prématernelle et à la maternelle pour les enfants de 5 ans ou moins. Les résultats 
montrent que, depuis le rapport de 2021, le PIB de l’industrie des services de garde a rapidement 
augmenté malgré une diminution du nombre d’entreprises de services de garde d’enfants, ce qui reflète 
une consolidation de l’industrie en entreprises de plus grande taille. La croissance de l’industrie s’est 
accélérée à la suite de l’entrée en vigueur du système d’apprentissage et de garde des jeunes enfants 
(AGJE) à l’échelle du Canada en 2021. La mise en œuvre de ce système a également été associée à 
une augmentation des taux d’entrée et à une diminution des taux de sortie des entreprises de services 
de garde d’enfants qui ont des employés. Ces résultats mettent en évidence des variations importantes 
dans l’industrie des services de garde depuis le rapport de 2021, en particulier depuis la mise en place 
du système d’AGJE à l’échelle du Canada. 

Mots-clés : dynamique des affaires, garde d’enfants, apprentissage des jeunes enfants, produit intérieur 
brut 
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Ce que l’on sait déjà sur le sujet 

• En ce qui a trait au nombre d’entreprises, l’industrie des services de garde d’enfants est composée 

principalement de petites entreprises non constituées en société, détenues par des femmes. 

Toutefois, la majorité des revenus et du produit intérieur brut (PIB) est générée par des entreprises 

plus grandes et constituées en société, qui sont généralement des services de garde offerts en 

centre.  

• Les services de garde d’enfants présentent un taux de roulement élevé, les entreprises de services 

de garde enregistrant des taux d’entrée et de sortie importants au sein de l’industrie. 

Ce qu’apporte cette étude 

• La présente étude montre une expansion rapide des services d’apprentissage et de garde de jeunes 

enfants de 2013 à 2022, mais particulièrement après la mise en œuvre du système pancanadien de 

services d’apprentissage et de garde de jeunes enfants en 2021. 

• L’industrie des services de garde se consolide en moins d’entreprises de plus grande taille, ce qui se 

traduit par une diminution du nombre d’entreprises non constituées en société et une augmentation 

du pourcentage du PIB généré par les entreprises constituées en société. 

• Lorsqu’on considère uniquement les entreprises de services de garde d’enfants ayant des employés, 

les taux de sortie sont plus élevés que ceux enregistrés pour l’ensemble du secteur des entreprises 
offrant des services de garde. Cette situation concerne principalement les entreprises comptant 5 

employés ou moins. 

Introduction 

Malgré l’importance des services d’apprentissage et de garde des jeunes enfants (AGJE) pour de 
nombreuses familles canadiennes, peu de renseignements ont historiquement été disponibles sur 
l’activité économique dans ce secteur. Archer et coll. (2021) ont fourni de nouvelles estimations des 
revenus et du produit intérieur brut (PIB) associés à l’industrie canadienne des services d’AGJE jusqu’en 
2016, et le présent article permet une mise à jour du PIB jusqu’en 20221, 2. Cette période couvre les 
premières années de la pandémie de COVID-19, commençant en 2020 et se terminant en 2023 (Wise, 
2023). Il tient également compte de la mise en œuvre du système d’AGJE  à l’échelle du Canada, 
amorcée en 2021, qui visait à soutenir la création de 250 000 places supplémentaires en services de 
garde tout en réduisant les frais de ces services à 10 $ par jour d’ici 2026 (Emploi et Développement 
social Canada, 2025). 

En s’appuyant sur des données administratives d’entreprises, l’article vise d’abord à cerner les 
entreprises de services de garde d’enfants constituées en société et non constituées en société, ce qui 
permet d’estimer les caractéristiques des entreprises, le PIB, ainsi que les entrées des entreprises sur 

 
1. Le PIB est une mesure de la valeur sans double compte de la production d’une industrie. Il représente la valeur finale totale 

d’un produit moins la valeur de ses intrants intermédiaires. Dans le cas de la garde d’enfants, le PIB peut être interprété 
comme la valeur finale de la consommation des services de garde.  

2. Ce rapport ne produit pas d’estimations de revenus. La justification de cette décision est exposée dans la section des 
résultats. 



Article de recherche Industrie des services d’apprentissage et de garde des jeunes 
 enfants au Canada : le point sur le rapport de 2021 

Statistique Canada 3 Rapports économiques et sociaux 

No 36-28-0001 au catalogue  vol. 6, no 6, juin 2026 

le marché et leurs sorties de celui-ci. Cependant, comme les provinces et les territoires offrent différents 
niveaux de subventions aux entreprises de services de garde d’enfants et que seules certaines régions 
proposent la prématernelle, le PIB généré par ces entreprises ne donne pas un portrait complet de 
l’activité de garde d’enfants dans l’ensemble des provinces. Par conséquent, cet article permet de fournir 
des renseignements complémentaires sur les transferts et les dépenses du gouvernement en matière 
d’AGJE à l’aide des fichiers du grand livre gouvernemental. Il fournit également des renseignements sur 
le PIB associé à la prématernelle et à la maternelle grâce à la combinaison de diverses sources de 
données, décrites dans la section « Méthodologie ». Ces renseignements additionnels rendent possible 
la production d’estimations du PIB de l’industrie qui sont comparables d’une province à l’autre. Plus 
précisément, le PIB est mesuré aux prix de base et inclut les subventions pour la garde d’enfants ainsi 
que d’autres dépenses directes des gouvernements provinciaux et territoriaux en matière d’AGJE. 

Comme dans le rapport de 2021 (Archer et coll., 2021), les résultats montrent que l’industrie des services 
de garde est principalement composée de petites entreprises non constituées en société appartenant à 
des femmes. Toutefois, le nombre de ces entreprises est en déclin depuis 2016, tandis que le nombre 
d’entreprises constituées en société — généralement associées aux services de garde agréés offerts en 
centre — a augmenté d’une année à l’autre. Bien que ces entreprises constituées en société aient 
représenté environ 13,6 % des entreprises de services de garde d’enfants en 2022, elles ont contribué 
de manière beaucoup plus importante au PIB que les entreprises non constituées en société, ce qui est 
principalement attribuable à la rémunération des employés. Bien que les données ne permettent pas 
d’estimer le nombre de places en service de garde selon le type d’entreprise, ces chiffres sont 
compatibles avec un scénario où les services de garde offerts en centre fournissaient la majorité des 
places en garderie au Canada, malgré leur moindre nombre par rapport aux entreprises de services de 
garde d’enfants en milieu familial. Dans l’ensemble, le PIB des entreprises de services de garde et des 
services de garde dans le système d’éducation s’élevait à 23,2 milliards de dollars en 2022, en hausse 
par rapport à 15,2 milliards de dollars en 2016. 

Enfin, le présent rapport s’écarte de celui de 2021 en ce qui concerne le calcul des taux d’entrée et de 
sortie, qui sont désormais fondés uniquement sur les entreprises ayant des employés, conformément 
aux estimations officielles de Statistique Canada. Lorsqu’on utilise cette approche, les entreprises de 
services d’AGJE ont des taux d’entrée similaires à ceux de toutes les entreprises du secteur privé, mais 
des taux de sortie plus élevés. Le taux de sortie était beaucoup plus faible pour les grandes entreprises 
— celles comptant 6 employés et plus —, que pour les petites entreprises — celles comptant de 1 à 5 
employés. 

La prochaine section de la présente étude décrit les sources de données et la façon dont sont mesurés 
les services d’AGJE. L’avant-dernière section, qui présente les résultats, est suivie d’une dernière section 
qui résume l’étude et fournit une analyse des forces et des faiblesses des données. 

Données et méthodes 

Le Registre des entreprises de Statistique Canada et sa Base de données canadienne sur la dynamique 
employeurs-employés (BDCDEE) sont utilisés pour déterminer les entreprises de services de garde 
d’enfants comprises dans la classe canadienne des services de garderie du Système de classification 
des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN) (code 624410 du SCIAN) (Statistique Canada, 2010; 
Statistique Canada, 2024; Statistique Canada, 2025a). Cette classe canadienne du SCIAN inclut les 
services de garde offerts en centre et les entreprises de services de garde d’enfants en milieu familial, 
mais exclut les services de gardiennage à domiciles offerts par des bonnes d’enfants ou des gouvernants 
et gouvernantes ainsi que les programmes préscolaires et les programmes de maternelle offerts par le 
système scolaire. Les variables financières et les variables liées aux employés sont fondées sur les 
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déclarations fiscales. Pour les entreprises constituées en société, l’excédent brut d’exploitation provient 
de la Déclaration de revenus des sociétés T2 (déclaration T2), et pour les entreprises non constituées 
en société, le revenu mixte provient de la Déclaration de revenus et de prestations T1 (déclaration T1). 
La rémunération des employés est fondée sur l’État de la rémunération payée T4 (feuillet T4). Il est 
possible pour les entreprises non constituées en société d’émettre des feuillets T4, mais une telle 
situation est très rare, et presque toute la rémunération des employés provient d’entreprises constituées 
en société.  

Certaines entreprises de la BDCDEE comprennent une composante de garde d’enfants, mais leur 
activité principale n’est pas la garde d’enfants. Par exemple, une grande usine de fabrication peut 
posséder et exploiter un service de garde sur place, géré par ses employés. Dans de tels cas, les 
variables financières, comme l’emploi et le profit, ne peuvent pas être déterminées précisément pour la 
composante de la garde d’enfants, car les valeurs déclarées sur les formulaires fiscaux reflètent 
l’ensemble des activités de l’entreprise. Pour y remédier, la valeur du service de garde sur place (p. ex. 
la rémunération des employés) est imputée3 en utilisant les valeurs moyennes des entreprises de 
services de garde d’enfants constituées en société dans la même région et au cours de la même année. 
Bien que ces cas soient rares, cette correction est importante pour éviter d’attribuer la valeur commerciale 
globale à l’activité de garde d’enfants au sein de cette entreprise.  

Pour permettre des comparaisons entre les provinces et les territoires, les dépenses publiques en 
matière de services d’AGJE pour les enfants de 0 à 5 ans ont été incluses. Au Canada, les provinces et 
territoires offrent la maternelle dans le cadre du système scolaire public, mais les secteurs de 
compétences diffèrent quant à la durée de la prise en charge, qui peut être à temps plein ou à temps 
partiel, ainsi qu’à l’âge auquel les enfants commencent la formation scolaire4. Parce que de nombreuses 
familles réduisent ou cessent l’utilisation des services de garde une fois que leur enfant commence 
l’école, les régions offrant une maternelle à temps plein ou une entrée scolaire plus précoce peuvent 
afficher une activité économique moindre dans les entreprises de services de garde d’enfants. Par 
conséquent, l’étude reflète deux types de dépenses publiques dans les estimations du PIB.  

Le premier type de dépenses publiques concerne les dépenses gouvernementales en matière d’AGJE 
avant que les enfants ne commencent leur éducation formelle. Ces estimations proviennent des fichiers 
du grand livre gouvernemental disponibles à Statistique Canada et comprennent les subventions 
transférées aux entreprises de services de garde d’enfants ainsi que les dépenses directes des 
gouvernements provinciaux et territoriaux en matière d’AGJE. L’une des difficultés liées à ces données 
tient au fait que les provinces et les territoires ne déclarent pas leurs dépenses de manière 
systématiquement comparable. L’élaboration des estimations s’appuie donc sur l’examen manuel des 
descriptions des dépenses dans chaque grand livre provincial et territorial. Bien que tous les efforts aient 
été déployés pour extraire les dépenses du gouvernement liées à l’AGJE pour les enfants de 0 à 5 ans, 
certains programmes inclus s’adressent à des enfants jusqu’à l’âge de 12 ans. En outre, certaines des 
dépenses en la matière peuvent être regroupées avec celles d’autres programmes et, ainsi, ne pas être 
prises en compte. Enfin, les montants incluent les frais généraux, comme les coûts administratifs 
associés à la gestion des ministères gouvernementaux concernés et à la prestation de programmes. 

Le deuxième type de dépenses publiques correspond aux dépenses consacrées à la prématernelle et à 
la maternelle. Ces estimations sont tirées des renseignements accessibles au public. Le PIB lié à la 
scolarisation provient des comptes économiques provinciaux et territoriaux de Statistique Canada 
(Statistique Canada, 2025 c). Parce que ces estimations du PIB fournissent le montant total pour tous 
les niveaux de l’école primaire et secondaire, les valeurs pour les enfants de 5 ans ou moins sont 

 
3. L’imputation est un processus utilisé pour remplacer les valeurs manquantes, invalides ou incohérentes. Pour obtenir des 

renseignements généraux sur l’imputation, voir Statistique Canada (2019). 
4. Voir le tableau 4 de Macdonald (2025) pour la disponibilité de la maternelle par province et territoire.  
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imputées. L’imputation est effectuée au niveau provincial et territorial en multipliant les valeurs totales du 
PIB par la proportion d’enfants de 5 ans ou moins dans le système éducatif, puis en multipliant le résultat 
par la proportion d’enfants fréquentant l’école à temps plein. Ces proportions sont tirées des rapports 
annuels accessibles au public, publiés par les ministères responsables de l’éducation dans chaque 
province et territoire. 

Résultats 

Les résultats sont présentés en trois sections. La première section porte sur les caractéristiques des 
entreprises, la deuxième présente les estimations du PIB et la troisième, les mesures de la dynamique 
des entreprises (entrée et sortie).  

Les entreprises constituées en société et les entreprises non constituées en société sont incluses dans 
ces résultats. Les entreprises constituées en société comprennent des établissements à but lucratif, des 
établissements à but non lucratif et des organismes de bienfaisance. Les établissements à but non 
lucratif sont des entreprises constituées en société assujetties à des règles précises en matière de 
gestion des revenus et de déclaration fiscale auprès de l’Agence du revenu du Canada (ARC) (ministère 
de la Justice Canada, 2025). Elles fournissent toutefois des renseignements semblables à ceux fournis 
par les entreprises à but lucratif et sont bien représentées dans les données. Les organismes de 
bienfaisance exercent exclusivement des activités à des fins caritatives, et leur enregistrement à titre 
d’organisme de bienfaisance doit être approuvé par l’ARC. Bien que la plupart des organismes de 
bienfaisance ne remplissent pas les mêmes formulaires fiscaux que les entreprises à but lucratif et les 
établissements à but non lucratif, et que des variables financières, comme les revenus et l’excédent brut 
d’exploitation, soient en grande partie manquantes, elles sont incluses dans la BDCDEE. Par 
conséquent, les organismes de bienfaisance sont correctement pris en compte dans le nombre 
d’entreprises et les données sur la rémunération des employés, qui est fondée sur les feuillets T4 émis 
par les organismes de bienfaisance. 

Cette limite est à l’origine de la décision de ne plus produire d’estimations des revenus, qui étaient 
incluses dans le rapport de 2021. Après 2016 — la dernière année de données dans le rapport de 2021 
— un petit nombre de grandes entreprises de services de garde d’enfants ont obtenu le statut 
d’organisme de bienfaisance. Ce changement a entraîné une baisse des revenus estimés, mais a eu un 
effet minimal sur les estimations du PIB, qui sont fortement liées à la rémunération des employés. Par 
conséquent, seules des estimations du PIB sont produites dans le présent rapport et non des estimations 
des revenus. 

Caractéristiques des entreprises 

Le nombre total d’entreprises de services de garde d’enfants a diminué de façon constante, pour passer 
de 114 254 à 78 465, principalement en raison d’une baisse du nombre d’entreprises non constituées en 
société (tableau 1). Cette baisse des entreprises non constituées en société s’est accélérée en 2020, et 
a coïncidé avec la première année de la pandémie de COVID-19 (Wise, 2023). Au cours de la pandémie, 
le secteur des services de garde d’enfants a connu des fermetures fréquentes en raison d’éclosions du 
virus, et certains parents ont retiré leurs enfants des services de garde (Hacioglu et coll., 2024). Toutefois, 
le nombre d’entreprises constituées en société n’a pas diminué pendant la période de la pandémie (2020 
et 2021), ce qui suggère que les entreprises non constituées en société, qui correspondent 
principalement aux entreprises de services de garde d’enfants en milieu familial, ont été moins capables 
de faire face aux perturbations causées par la pandémie de COVID-19. 
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En ce qui concerne les autres caractéristiques des entreprises, les résultats sont semblables à ceux du 
rapport de 2021 : l’industrie était principalement composée d’entreprises sans employés appartenant à 
des femmes (tableau 1). Toutefois, le nombre de ces entreprises a diminué au cours de la période à 
l’étude, tandis que les entreprises de plus grande taille et incorporées ont augmenté. Plus précisément, 
les entreprises constituées en société représentaient 7,5 % des entreprises en 2013 et 13,6 % en 2022. 
Le nombre d’entreprises sans employés ou comptant de 1 à 5 employés a diminué, tandis que le nombre 
de celles ayant de 6 à 20 employés ou comptant plus de 20 employés a augmenté. La proportion 
d’entreprises au sein desquelles les femmes représentent au moins 76 % de la main-d’œuvre est restée 
stable, se maintenant autour de 90 % pendant la période à l’étude. La baisse s’est produite dans toutes 
les provinces et tous les territoires.  
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Produit intérieur brut 

Le PIB mesure la valeur ajoutée créée par les activités de production au sein d’une économie et peut 
être mesuré de trois manières5. Pour les entreprises des services de garde d’enfants, le PIB est mesuré 
en utilisant une approche fondée sur les revenus combinée aux dépenses finales des administrations 
publiques. Les imputations sont appliquées lorsque la mesure directe n’est pas réalisable6. 

Afin de mesurer le PIB en fonction des revenus à partir des fichiers administratifs, il faut utiliser une 
méthode différente pour les entreprises constituées en société et les entreprises non constituées en 
société. Pour les entreprises constituées en société, la rémunération des employés et l’excédent brut 
d’exploitation représentent respectivement la rémunération de la main-d’œuvre et le capital investi dans 
la production. Ces valeurs peuvent être mesurées à partir de la déclaration T2 et sont rapportées au 
tableau 2. Pour les entreprises non constituées en société, la déclaration T1 ne fait pas de distinction 
entre le revenu du travail et le versement de capital. Dans ce cas, la valeur combinée de l’excédent 
d’exploitation et de la rémunération des employés est appelée revenu mixte et est présentée au 
tableau 2. Ensemble, ces valeurs constituent une mesure du PIB au coût des facteurs. Les subventions, 
provenant des fichiers du grand livre gouvernemental, sont ajoutées au coût des facteurs pour calculer 
le PIB au prix de base.  

Dans l’ensemble, le PIB au coût des facteurs a augmenté pendant toute la période à l’étude, sauf en 
2020, année au cours de laquelle il a temporairement diminué (tableau 2). Cette baisse coïncide avec la 
première année de la pandémie mondiale de COVID-19 (Wise, 2023). En examinant les composantes 
du PIB au coût des facteurs, la rémunération des employés a suivi la même tendance que le PIB global 
au coût des facteurs; il a diminué en 2020, mais s’est redressé en 2021 pour atteindre le niveau le plus 
élevé observé durant la période à l’étude. La rémunération des employés a stimulé la croissance du PIB 
au coût des facteurs pour passer de 3,0 milliards de dollars en 2013 à 5,9 milliards de dollars en 2022. 
Parce que ces chiffres représentent des totaux à l’échelle de l’économie, ils sont touchés par les 
variations des salaires et du nombre d’heures travaillées par les employés. Malheureusement, les 
données ne fournissent pas de renseignements sur les salaires ou les heures travaillées. Par 
conséquent, il est difficile de déterminer dans quelle mesure la croissance observée découle des 
variations quant aux salaires ou à la taille de l’effectif des services d’AGJE.  

Contrairement à la rémunération des employés, l’excédent brut d’exploitation des entreprises (provenant 
des déclarations T2) (c.-à-d. les bénéfices sur les services) a augmenté en 2020. Cette constatation 
laisse entendre que les dépenses des entreprises de services de garde d’enfants constituées en société 
ont diminué plus que leurs revenus. En revanche, le revenu mixte des entreprises non incorporées 
(provenant des déclarations T1) a eu tendance à diminuer au cours de la période à l’étude, ce qui est 
cohérent avec la baisse du nombre d’entreprises de services de garde d’enfants non constituées en 
société au fil du temps.  

 
5. Le Système de comptabilité nationale 2025 (Nations Unies et coll., 2025) est la méthodologie reconnue à l’échelle 

internationale pour le calcul du PIB. Il décrit trois approches : le PIB calculé selon l’approche de la valeur ajoutée, le PIB 
calculé en fonction de la demande finale et le PIB selon les revenus. Le PIB de l’industrie des services d’apprentissage et 
de garde des jeunes enfants est mesuré à l’aide du PIB selon les revenus. Lorsque la mesure directe n’est pas possible, les 
valeurs sont imputées. L’imputation est également utilisée pour isoler le PIB du secteur public pour la prématernelle et la 
maternelle des autres niveaux scolaires. 

6. Pour obtenir une description de la mesure du PIB et des différences entre le PIB aux prix du marché, le PIB aux prix de base 
et le PIB au coût des facteurs, voir Statistique Canada (2002). 
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Les transferts et les dépenses du gouvernement pour les services d’AGJE ont augmenté pour passer de 
5,4 milliards de dollars en 2013 à 9,0 milliards de dollars en 2022. Comme le montrait le rapport de 2021, 
la croissance des dépenses publiques a été légèrement supérieure à la croissance du PIB au coût des 
facteurs (généré au sein des entreprises de services de garde d’enfants par la rémunération des 
employés, l’excédent brut d’exploitation et le revenu mixte). Toutefois, il faut faire preuve de prudence 
lorsqu’on compare le PIB au coût des facteurs au PIB provenant des transferts et des dépenses 
publiques. Dans le cas de l’industrie des services de garde, le PIB provenant des transferts et des 
dépenses du gouvernement comprend les subventions aux entreprises de services de garde d’enfants, 
ce qui signifie que les augmentations du PIB associées aux dépenses et aux transferts gouvernementaux 
peuvent refléter une augmentation de l’activité des entreprises de services de garde d’enfants. Le PIB 
au coût des facteurs et le PIB provenant des transferts et des dépenses du gouvernement ont tous deux 
augmenté de manière substantielle en 2021 et en 2022, ce qui a coïncidé avec la mise en œuvre du 
système d’AGJE à l’échelle du Canada. 

Dans les provinces et les territoires, les valeurs du PIB les plus élevées ont été enregistrées au Québec 
et en Ontario, tandis que les dépenses les plus faibles ont été observées dans les territoires (tableau 3). 
Bien que la taille de la population influe sur ces valeurs, ces dernières ne sont pas entièrement 
proportionnelles aux estimations de la population (Statistique Canada, 2026). Pour examiner le PIB de 
manière plus approfondie, le tableau 4 présente le PIB provincial et territorial selon le nombre d’enfants 
de 0 à 5 ans dans la province ou le territoire respectif. 
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Le PIB par enfant de 0 à 5 ans le plus élevé a été enregistré au Québec, en Ontario, au Yukon et dans 
les Territoires du Nord-Ouest (tableau 4). Ces chiffres reflètent les différences dans les services de garde 
d’enfants et les dépenses consacrées à l’éducation formelle. En raison de son programme universel de 
garde d’enfants, le Québec a enregistré une utilisation plus élevée des services de garde d’enfants que 
les autres provinces (Sinha, 2014; Findlay et Wei, 2021; Statistique Canada, 2021; Zhang et coll., 2021), 
et les dépenses plus élevées en Ontario peuvent s’expliquer par le fait que la province offre la 
prématernelle à temps plein (Macdonald, 2025). De manière similaire, le PIB par enfant de 0 à 5 ans en 
Nouvelle-Écosse a augmenté en 2019 lorsque la prématernelle à temps plein y a été offerte. 

Au cours de la période à l’étude, le PIB par enfant de 0 à 5 ans au Yukon et dans les Territoires du Nord-
Ouest était supérieur à la moyenne canadienne; toutefois, cette comparaison doit être interprétée avec 
prudence, car aucune correction n’a été apportée pour les différences de prix entre le nord et le sud 
(tableau 4). Bien qu’une estimation propre à la garde d’enfants ne soit pas disponible, les recherches 
existantes montrent que le prix des services est plus élevé au Yukon et dans les Territoires du Nord-
Ouest. Elles indiquent aussi que les services publics, comme l’éducation, sont plus coûteux à fournir en 
raison des salaires relativement plus élevés des travailleurs de ces services (Landry et coll., 2025). La 
valeur relativement faible par enfant au Nunavut peut témoigner de différences dans les structures 
institutionnelles, comme l’utilisation de modes informels de garde d’enfants au sein des familles ou 
l’intégration de services d’AGJE dans l’apprentissage culturel. 
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Comme le montre le graphique 1, les provinces et les territoires ayant initialement des niveaux plus 
élevés de PIB par enfant de 0 à 5 ans avaient tendance à afficher une croissance plus faible, ce qui a 
conduit à une réduction des différences régionales au fil du temps. Les exceptions sont le Yukon, qui a 
eu des dépenses initiales élevées et une forte croissance, ainsi que le Nunavut, qui a eu des dépenses 
initiales faibles et une faible croissance. Il importe de formuler une mise en garde concernant ces taux 
de croissance, lesquels sont fondés sur le PIB nominal plutôt que sur le PIB réel, c’est-à-dire qu’ils ne 
tiennent pas compte de l’inflation. Par conséquent, la croissance liée à la hausse de la quantité des 
services de garde d’enfants se confond avec la croissance liée à l’augmentation des prix et des salaires. 
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Dynamique des entreprises 

Pour assurer la cohérence avec d’autres estimations de Statistique Canada, seules les entreprises 
comptant au moins 1 employé (ci-après appelées entreprises avec employés) sont incluses dans les 
calculs de la dynamique des entreprises (Statistique Canada, 2025b). Par conséquent, la plupart des 
entreprises de services de garde d’enfants en milieu familial, qui n’ont généralement pas d’employés, 
sont exclues. Les estimations concernent donc principalement les services de garde offerts en centre. 
On considère qu’il y a entrée sur le marché lorsqu’une entreprise est présente au cours d’une année 
donnée, mais ne l’était pas l’année précédente, et sortie du marché lorsqu’une entreprise présente 
l’année précédente ne l’est plus au cours d’une année donnée. Selon ces définitions, les réouvertures et 
les sorties temporaires du marché sont incluses. Dans le contexte des entreprises de services de garde 
d’enfants, les sorties signifient que les familles doivent chercher de nouvelles solutions; par conséquent, 
des taux de sortie plus élevés sont davantage perturbateurs pour les familles et les enfants. 

Au cours de la période à l’étude, les taux d’entrée étaient similaires pour toutes les entreprises avec 
employés et les entreprises de services d’AGJE avec employés (Archer et coll., 2021)7. Les taux de sortie 
des entreprises de services d’AGJE avec employés étaient plus élevés pendant la majeure partie de la 
période à l’étude, mais pas en 2020, la première année de la pandémie de COVID-19. De 2019 à 2020, 
le taux de sortie est passé de 11,0 % à 17,5 % pour toutes les entreprises avec employés et de 11,0 % 
à 13,1 % pour les entreprises de services d’AGJE avec employés, ce qui suggère que ces dernières ont 
été moins touchées. Comme les taux d’entrée incluent les réouvertures, ils ont augmenté en 2021 et en 
2022, au fur et à mesure que les entreprises ont rouvert leurs portes; toutefois, cette augmentation a été 
moins marquée pour les entreprises de services d’AGJE avec employés, car un moins grand nombre 
d’entre elles étaient initialement sorties du marché. 

 
7. Ce résultat diffère de celui présenté dans le rapport de 2021 parce que les entreprises sans employés étaient incluses dans 

le rapport précédent (Archer et coll., 2021). 
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Le tableau 5 présente les taux d’entrée et de sortie selon la taille de l’entreprise pour les entreprises de 
services d’AGJE avec employés. Les entreprises comptant de 1 et 5 employés avaient des taux d’entrée 
et de sortie beaucoup plus élevés que celles comptant 6 employés ou plus. Par exemple, en 2022, le 
taux d’entrée des entreprises de services d’AGJE comptant de 1 à 5 employés était de 23,8 %, 
comparativement à 8,2 % pour celles comptant 6 employés ou plus, et le taux de sortie était de 21,7 %, 
comparativement à 3,3 % pour celles comptant 6 employés ou plus. Veuillez noter que les entreprises 
peuvent réduire le nombre d’employés avant de fermer.  

 

Le taux auquel de nouvelles entreprises sortent du marché au fil du temps est généralement étudié à 
l’aide d’une courbe de survie, qui est calculée pour une cohorte précise. À l’année 0, la cohorte entre sur 
le marché. La courbe de survie montre ensuite la proportion d’entreprises qui demeurent au cours de 
chacune des années suivantes. Ces courbes de survie sont fondées sur des sorties permanentes du 
marché. Les entreprises qui sortent temporairement du marché (ou qui n’avaient pas d’employés) sont 
tout de même incluses dans l’année de sortie temporaire. Comme le montre le tableau 6, les courbes de 
survie étaient plus élevées pour la cohorte de 2016 (par rapport aux cohortes de 2014 et de 2015) et la 
cohorte de 2020 (par rapport à toutes les années précédentes), ce qui laisse penser que les entreprises 
de services d’AGJE avec employés plus récentes survivaient plus longtemps8. Deux facteurs majeurs 
ont eu une incidence sur la cohorte de 2020. Tout d’abord, la pandémie de COVID-19, qui a commencé 
en 2020, a entraîné une diminution du nombre de nouveaux entrants. Deuxièmement, lors de la 
deuxième année d’exploitation de ces entreprises (2021), le système d’AGJE à l’échelle du Canada a 
été annoncé.  

 
8. Ce résultat diffère de celui présenté dans le rapport de 2021 parce que les entreprises sans employés étaient incluses dans 

le rapport précédent (Archer et coll., 2021). 
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Conclusion 

De 2013 à 2022, le PIB de l’industrie des services de garde a affiché une croissance rapide, malgré une 
diminution du nombre d’entreprises de services de garde d’enfants. Cette tendance reflète une 
concentration d’entreprises de plus grande taille qui sont constituées en société et qui ont des employés 
sur le marché des services de garde d’enfants, surtout après 2015. Plus précisément, le nombre 
d’entreprises non constituées en société (généralement associées aux entreprises de services de garde 
d’enfants en milieu familial) a diminué, tandis que les entreprises constituées en société (généralement 
associées aux services de garde d’enfants agréés offerts en centre) représentaient une plus grande 
proportion des entreprises et généraient une plus grande part du PIB au cours de la période à l’étude. 
Ce phénomène n’était pas encore apparent dans les estimations précédentes, qui n’étaient disponibles 
que jusqu’en 2016 (Archer et coll., 2021). Cette variation dans la composition de l’industrie s’est 
accélérée au début de la pandémie de COVID-19 en 2020. 

Le PIB a augmenté rapidement au cours de la période à l’étude. Le PIB provenant des transferts et des 
dépenses du gouvernement a progressé à un rythme supérieur à la croissance du PIB au coût des 
facteurs (PIB généré au sein des entreprises de services de garde d’enfants). L’augmentation de la 
rémunération des employés a été le principal moteur du PIB au coût des facteurs. La croissance du PIB 
au coût des facteurs et du PIB provenant des transferts et des dépenses du gouvernement a 
considérablement augmenté après la mise en œuvre du système d’AGJE à l’échelle du Canada en 2021. 

Ce rapport diffère de celui de 2021 en ce qui concerne le calcul des taux d’entrée et de sortie, qui sont 
désormais fondés uniquement sur les entreprises ayant des employés, conformément aux estimations 
officielles de Statistique Canada. Le rapport de 2021 incluait toutes les entreprises de services d’AGJE, 
qui présentaient des taux d’entrée et de sortie plus élevés que ceux enregistrés pour l’ensemble des 
entreprises du secteur privé. Dans le rapport actuel, les entreprises de services d’AGJE avec employés 
affichent des taux d’entrée semblables à ceux de l’ensemble des entreprises du secteur privé, mais des 
taux de sortie plus élevés.  

D’autres mises en garde s’imposent dans le cadre de cette étude. Les données administratives sont 
utilisées pour recenser la plupart des entreprises, et une imputation est appliquée pour tenir compte des 
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dépenses dans le système d’éducation (c.-à-d. pour les enfants de 4 et 5 ans en maternelle), ce qui 
permet des comparaisons entre les provinces. Toutefois, les données complètes sur l’excédent brut 
d’exploitation des organismes de bienfaisance ne sont pas toujours disponibles, ce qui signifie que ces 
derniers sont sous-représentés dans les calculs du PIB. Bien que le rapport reflète avec précision ces 
organismes en ce qui concerne leur nombre et la rémunération des employés (en fonction des 
feuillets T4), ils ne sont pas entièrement pris en compte dans les estimations du PIB. 

Les données administratives ayant servi à préparer l’étude n’établissent pas non plus de distinction entre 
les entreprises de services de garde agrées et non agréées. Bien que les entreprises non constituées 
en société soient moins susceptibles d’être agréées, et que les entreprises constituées en société 
comptant plusieurs employés soient susceptibles de l’être, il n’y a aucune certitude à ce chapitre. De 
manière similaire, les données ne fournissent pas de renseignements sur le nombre de places en 
services de garde, la répartition entre les services de garde à temps plein et à temps partiel ni sur la 
qualité de ces services. Certaines de ces dimensions pourraient être abordées dans des travaux futurs 
en couplant la BDCDEE à d’autres sources de données. 
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